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La seance est ouverte a 18 h 10. 

Remerciements au President sortant 

Le President : Puisque le Conseil de securite tient 
aujourd’hui sa premiere seance pour le mois de mars, qu’il 
me soit permis de rendre hommage, au nom du Conseil, a 
S. E. M. Roble Olhaye, Representant permanent de Djibouti 
aupres de F Organisation des Nations Unies, qui a assure la 
presidence du Conseil en fevrier 1994. En exprimant nos 
remerciements sinceres a l’Ambassadeur Olhaye pour le 
grand talent diplomatique et l’inlassable courtoisie dont il a 
fait preuve en dirigeant les travaux du Conseil le mois 
dernier, je suis sur de me faire l’interprete de tous les 
membres du Conseil de securite. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation dans les territoires arabes occupes 
Lettre datee du 25 fevrier 1994, adressee au 
President du Conseil de securite par le 
Representant permanent de l’Egypte aupres de 
l’Organisation des Nations Unies (S/1994/222) 

Lettre datee du 25 fevrier 1994, adressee au 
President du Conseil de securite par le 
Representant permanent du Pakistan aupres de 
l’Organisation des Nations Unies (S/1994/223) 

Le President : Conformement aux decisions prises a 
la 3340e seance, j’invite le representant d’Israel a prendre 
place a la table du Conseil; j’invite l’Observateur permanent 
de la Palestine a prendre place a la table du Conseil; j’invite 
les representants de F Afghanistan, de F Algerie, de l’Egypte, 
des Emirats arabes unis, de la Grece, de l’lndonesie, de la 
Republique islamique d’lran, de la Jamahiriya arabe 
libyenne, de la Jordanie, du Koweit, du Liban, de la 
Malaisie, du Qatar, de la Republique arabe syrienne, du 
Soudan, de la Tunisie et de la Turquie a occuper les sieges 
qui leur sont reserves sur les cotes de la salle du Conseil. 

Sur Vinvitation du President, M. Yaacobi (Israel) 
prend place a la table du Conseil; M. Al-Kidwa 
(Palestine) prend place a la table du Conseil; 
M. Farhadi (Afghanistan), M. Lamamra (Algerie), 
M. Elaraby (Egypte), M. Exarchos (Grece), M. Nasier 
(Indonesie), M. Khoshroo (Republique islamique 
d’lran), M. Bataineh (Jordanie), M. Abulhasan (Ko¬ 


weit), M. Makkawi (Liban), M. Elhouderi (Jamahiriya 
arabe libyenne), M. Razali (Malaisie), M. Al-Ni’mah 
(Qatar), M. Yassin (Soudan), M. Awad (Republique 
arabe syrienne), M. Abdellah (Tunisie), M. Batu 
(Turquie) et M. Samhan (Emirats arabes unis) occu- 
pent les sieges qui leur sont reserves sur les cotes de 
la salle du Conseil. 

Le President : Je voudrais informer les membres du 
Conseil que j’ai re 9 u des representants de Bahrein, du 
Bangladesh, du Japon, de la Mauritanie et de F Ukraine, des 
lettres dans lesquelles ils demandent a etre invites a partici- 
per au debat sur le point inscrit a l’ordre du jour du 
Conseil. Suivant la pratique habituelle, je propose, avec 
l’assentiment du Conseil, d’inviter ces representants a 
participer au debat sans droit de vote, conformement aux 
dispositions pertinentes de la Charte et a F article 37 du 
reglement interieur provisoire du Conseil. 

En l’absence d’objections, il en est ainsi decide. 

Sur Vinvitation du President, M. Al-Faihani (Bahrein), 
M. Majid (Bangladesh), M. Motomura (Japon), 
M. Ould Mohamed Mahmoud (Mauritanie) et 
M. Khandogy (Ukraine) occupent les sieges qui leur 
sont reserves sur les cotes de la salle du Conseil. 

Le President : Je voudrais informer les membres du 
Conseil que j’ai re?u du President du Comite pom l’exer- 
cice des droits inalienables du peuple palestinien une lettre 
datee du ler mars 1994 qui se lit comme suit: 

«En ma qualite de President du Comite pour 
l’exercice des droits inalienables du peuple palestinien, 
j’ai Fhonneur de demander a etre invite a participer, 
en vertu de F article 39 du reglement interieur provi¬ 
soire du Conseil de securite, au debat sur le point de 
l’ordre du jour intitule “La situation dans les territoires 
arabes occupes”.» 

En d’autres occasions, le Conseil de securite a invite 
des representants d’autres organes de l’ONU pour l’examen 
de questions inscrites a son ordre du jour. Conformement a 
la pratique habituelle, je propose que le Conseil invite, en 
vertu de F article 39 de son reglement interieur provisoire, 
le President du Comite pour l’exercice des droits inalie¬ 
nables du peuple palestinien. 

Puisqu’il n’y a pas d’objections, il en est ainsi decide. 

Le Conseil de securite va maintenant reprendre 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. Les 
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membres du Conseil sont saisis du document S/1994/231, 
qui contient le texte d’une lettre datee du 28 fevrier 1994, 
adressee au Secretaire general par le Representant perma¬ 
nent de la Grece aupres de 1’Organisation des Nations 
Unies, transmettant le texte d’une declaration de l’Union 
europeenne. 

Les membres du Conseil ont aussi re?u la photocopie 
d’une lettre, datee du 28 fevrier 1994, adressee au President 
du Conseil de securite par le Representant permanent du 
Soudan aupres de F Organisation des Nations Unies, lettre 
qui sera publiee sous la cote S/1994/236. 

Le premier orateur inscrit sur ma liste est le repre¬ 
sentant de l’Afghanistan. Je l’invite a prendre place a la 
table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Farhadi (Afghanistan) : Monsieur le President, 
comme je suis le premier a prendre la parole alors que vous 
commencez a presider les seances du Conseil de securite en 
ce premier join - du mois de mars, je tiens aussi a etre le 
premier a vous rendre hommage a cet effet. II arrive que le 
Conseil ait a decider des problemes les plus graves et les 
plus compliques, et nous avons confiance en vos qualites de 
grand diplomate et en votre vaste connaissance de ces 
problemes pour mener a bien les debats du Conseil. 

La condamnation de l’acte de carnage commis a Al- 
Khalil, c’est-a-dire Hebron, avant le lever du soleil, le 
vendredi quinzieme jour du Ramadan, c’est-a-dire mois de 
jeune, le 25 fevrier, a ete exprimee avec une profonde 
douleur et une grande indignation par le monde entier. Nous 
sommes la, d’abord, pour elever notre voix, faisant echo a 
celle d’une grande partie de l’humanite. 

Que l’on sache clairement qu’en territoire palestinien 
occupe, ceux armes par F occupant ne tirent pas seulement 
sur les adolescents qui lancent des cailloux contre les jeeps 
de l’armee occupante mais aussi contre ceux qui jeunent 
comme Abraham et Moise avaient jeune et ceux qui se 
prosternent devant Dieu, le Dieu commun des trois religions 
abrahamiques. 

Hebron est appelee par les Palestiniens, par les Arabes, 
par les Musulmans de par le monde, Al-Khalil, ce qui 
signifie «Ami intime». Pourquoi Ami intime? Parce que la 
se trouve la tombe d’Abraham. Demandons au Coran. Je 
vais citer la Sourate 4, verset 125, en fran9ais, en anglais, 
et aussi en arabe, aujourd’hui langue officielle de l’ONU : 

«Dieu a pris Abraham pour ami intime!» 


Le meme verset indique que tout croyant doit suivre la 
religion d’Abraham «millat Ibrahim», religion d’un «hanif», 
c’est-a-dire d’un «homme de droiture» — «the upright». 
Pour les Musulmans, Abraham est le patriarche spirituel de 
tous les croyants sinceres de l’humanite, «al-nas», comme 
F indique le dernier verset de la Sourate 22 du Livre saint de 
l’lslam, livre ou le nom d’Abraham est cite a 70 reprises. 

C’est pourquoi, le «Haram», c’est-a-dire l’enclos de ce 
lieu de pelerinage islamique de cette ville — cet enclos qui 
a ete desacralise, a l’aube du vendredi, par un terroriste 
anime d’une attitude mecreante, par un massacre de 
croyants qui avaient deja commence a jeuner et qui se 
prosternaient devant le Seigneur d’Abraham, qui est aussi 
leur Seigneur — cet enclos est le lieu le plus sacre du 
territoire palestinien, evidemment apres le «Haram al- 
Sharif», c’est-a-dire l’Enclos Venere, de la ville d’Al Qods, 
le Sacre, c’est-a-dire Jerusalem. 

Ce sont la, me dira-t-on, des donnees et des propos 
religieux. Cependant, meme les laiques, dont le style 
domine les Nations Unies, trouveront, dans ces propos, des 
donnees socio-politiques d’importance capitale. 

Numeriquement parlant, le massacre abominable du 25 
fevrier a etabli un record. Historiquement parlant, ce n’est 
pas la premiere fois que l’on condamne un tel evenement. 
En effet, il y a trois ans et demi, le 8 octobre 1990, dans le 
«Haram al-Sharif», c’est-a-dire cette Enceinte Honoree de 
la ville d’Al Qods, le Sacre, c’est-a-dire Jerusalem, la 
violence commise par les forces de securite israeliennes 
avait fait plus de 20 morts et plus de 150 blesses parmi les 
Palestiniens, des civils, qui etaient en train de prier. II y a 
eu la resolution 672 (1990) du Conseil de securite qui 
engageait Israel, la puissance occupante, a s’acquitter 
scrupuleusement des obligations juridiques et de la respon- 
sabilite qui lui incombent en vertu de la quatrieme Conven¬ 
tion de Geneve, applicable a tous les territoire occupes par 
Israel depuis 1967, evidemment y compris Jerusalem. 

Depuis un quart de siecle cependant, la propagande 
israelienne a ete, de fa?on generate, de suggerer a ces 
memes habitants des colonies de peuplement qu’ils vivaient 
dans un territoire qui leur appartenait. Cette attitude offi- 
cieuse des autorites israeliennes a prepare le terrain pour un 
endoctrinement ideologique qui va a l’encontre des visees 
du processus de paix, processus qui est en cours. 

Etant donne que les populations palestiniennes civiles 
habitant depuis des siecles dans les memes territoires sont 
la, cela a permis a ceux qui prechent la haine contre le 
processus de paix d’acquerir une influence colossale, 
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justement dans ces colonies de peuplement, installees sous 
F occupation militaire. 

II importe d’abord, pour quiconque cherche a defendre 
la continuation du processus de paix, de desarmer ideologi- 
quement les extremistes fondamentalistes de ces colonies et 
de les convaincre que la terre ou ils viennent de s’installer 
depuis 1967 est terre provisoirement et injustement occupee, 
appartenant en realite aux Palestiniens qui vivent sur ces 
terres depuis de longs siecles. 

Quiconque vise la paix, tout en insistant pour maintenir 
des colonies de peuplement dans un territoire militairement 
occupe, et qui appuie ces colons et leurs actes, par des 
forces armees, n’atteindra jamais ses objectifs de paix 
— telle est la le?on de la fin du colonialisme au XXe 
siecle, mais aussi la le?on des milliers d’annees de l’histoire 
des nations. 

Dans notre siecle, cet age d’armes automatiques, 
instruments avec lesquels on peut tuer toute une foule 
d’etres humains en quelques secondes, il importe de 
commencer par desarmer litteralement ces memes colons, 
qu’ils soient psychopathes, lunatiques ou non. 

Pour le moment, la tuerie de l’aube de vendredi a 
profondement blesse non seulement les Palestiniens mais 
aussi la credibilite du processus de paix. 

Pour l’avenir, ces colonies de peuplement sont des 
foyers de terrorisme et ont ete justement appelees des 
bombes a retardement, capables de torpiller tous les efforts 
de paix. 

La tuerie du 25 fevrier a montre de fa9on irrefutable 
qu’il y a une incompatibilite totale entre le processus de 
paix, d’une part, et, d’autre part, les actes des forces armees 
d’occupation des colons armes, vetus ou non d’un uniforme 
de reserviste israelien. Ce point a ete deja reconnu, rappe- 
lons-le. La resolution 681 (1990), du 20 decembre 1990, au 
paragraphe 4, engage le Gouvemement israelien a reconnai- 
tre l’applicabilite de jure de la quatrieme Convention de 
Geneve de 1949 a tous les territoires occupes par Israel 
depuis 1967, et a se conformer scrupuleusement aux 
dispositions de ladite Convention. 

D’autre part, l’etat de fait est que les colons armes, 
munis non seulement d’armes automatiques mais de 
certaines «visees politiques», sont a 1’oeuvre sous l’oeil 
sympathique et complice de l’armee d’occupation. Je dis 


"visees politiques" parce que, parmi ces colons, il y a des 
foyers de haine. Par consequent, le potentiel du sabotage de 
tout le processus de paix israelo-palestinien existe. 

Les actes de ces colons, en particulier, et des forces de 
securite d’occupation, d’une fa£on generate, vont a l’encon- 
tre des principes publiquement annonces par le Gouverne- 
ment actuel d’Israel et done a l’encontre des negotiations 
d’Oslo d’aout 1993 et de la Declaration de principes de 
Washington du 13 septembre 1993. 

La necessite de proteger la population civile palesti- 
nienne en territoire palestinien occupe, y compris A1 Qods 
— c’est-a-dire Jerusalem — est non seulement basee sur le 
droit international mais aussi requise d’une fa£on imperative 
par une situation concrete et pratique que le Gouvemement 
d’Israel doit reconnaitre comme essentiellement importante. 

Ou est la solution? Trois phases consecutives sont 
clairement visibles. 

Premierement, desarmer les extremistes fondamenta¬ 
listes parmi les colons, et ce immediatement. 

Deuxiemement, tout de suite apres, desarmer le reste 
des colons. 

Troisiemement, c’est-a-dire dans une phase suivante, 
demanteler de fa£on acceleree les colonies de peuplement 
israeliennes dans tous les territoires palestiniens occupes, y 
compris A1 Qods — c’est-a-dire Jerusalem. Cela exigerait 
peut-etre la construction d’habitations a l’interieur d’Israel 
pour le transfert de ces colons. Les modalites d’un tel plan 
feraient partie des negotiations de paix. 

Parallelement, une protection internationale de la 
population civile palestinienne est clairement necessaire. 
Une telle protection durerait d’autant moins longtemps que 
le processus de paix aboutirait rapidement. Une telle 
protection internationale serait un facteur positif en faveur 
d’un avancement satisfaisant du processus de paix. 

En conclusion, une consequence qui parait bouleverser 
les perspectives de paix serait la necessite d’une revision 
fondamentale de l’ordre du jour des negotiations de paix en 
cours, surtout une revision radicale des priorites. La priorite 
urgente et premiere se revele etre la necessite de proteger 
les populations civiles palestiniennes en territoire occupe. 
Toutes les parties interessees, y compris les Nations Unies, 
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ont a s’en occuper. C’est un nouveau chapitre du livre 
concernant le respect des droits inalienables des Palesti- 
niens, le droit a la vie et a la survie venant en tete, suivi du 
droit a l’independance. 

Le President : Je remercie le representant de l’Afgha- 
nistan des paroles aimables qu’il m’a adressees. 

L’orateur suivant est le representant des Emirats arabes 
unis. Je F invite a prendre place a la table du Conseil et a 
faire sa declaration. 

M. Samhan (Emirats arabes unis) (interpretation de 
I’arabe) : Monsieur le President, je voudrais tout d’abord 
vous exprimer les felicitations de la delegation des Emirats 
arabes unis a F occasion de votre accession a la presidence 
du Conseil de securite pour ce mois. Nous sommes certains 
que vos talents de diplomate et votre experience aideront le 
Conseil a parvenir a des resultats positifs. 

J’ai egalement l’honneur d’exprimer notre reconnais¬ 
sance a votre predecesseur, le Representant permanent de 
Djibouti, pays frere, et de lui rendre hommage pour la 
maniere efficace et competente dont il a preside les travaux 
du Conseil le mois dernier. 

Je tiens egalement a vous remercier. Monsieur le 
President, ainsi que les autres membres du Conseil d’avoir 
convoque le Conseil et de nous avoir permis d’y prendre la 
parole. 

Nous avons ete choques, a vrai dire stupefies, par 
l’ampleur de la tragedie qui s’est abattue sur nos freres 
palestiniens du fait de l’odieux massacre perpetre par une 
main israelienne malveillante et criminelle contre des 
personnes qui priaient a Al-Haram Al-Ibrahimi a l’aube du 
vendredi 25 fevrier 1994. Le peuple et le Gouvemement des 
Emirats arabes unis ont condamne dans les termes les plus 
energiques ce massacre criminel qui a fait plus de 50 
martyrs et blesse des centaines d’autres Palestiniens. 

Depuis ce massacre, de nombreux Palestiniens ont ete 
tues ou blesses par les forces militaires israeliennes. Leur 
seul crime etait d’exprimer leur indignation devant cet acte 
odieux perpetre contre leurs amis et parents a Al-Khalil. 
Leur seul crime etait d’exiger qu’il soit mis fin a Foccu¬ 
pation, par Israel, de leur patrie et qu’on leur permette 
d’exercer leurs droits nationaux inalienables et legitimes, 
comme tous les autres peuples du monde qui ont accede a 


l’independance et se sont debarrasses du joug de l’occu- 
pation etrangere. 

La transgression criminelle commise contre la sainte 
mosquee d’Al-Haram Al-Ibrahimi et l’assassinat des 
Musulmans qui y priaient constituent un crime odieux, 
totalement incompatible avec le caractere sacre des Lieux 
saints que venerent tellement toutes les religions revelees. 
C’est aussi une violation flagrante du droit humanitaire 
international. 

Ce carnage ne saurait etre considere comme un 
incident isole. II est lie a deux incidents similaires, a savoir 
l’incendie criminel de la sainte mosquee d’Al-Aqsa a A1 
Qods (Jerusalem) en 1969 et le massacre perpetre par les 
forces militaires israeliennes a Al-Haram Al-Sharif, a 
Jerusalem, en 1990, au cours duquel 20 personnes ont ete 
tuees et des centaines d’autres blessees, sans le moindre 
egard ou respect quant au fait que les Lieux saints sont 
sacres pour des millions de Musulmans dans le monde. 

Le bilan des activites menees par Israel depuis qu’il 
occupe les territoires palestiniens abonde de cas de profa¬ 
nation de lieux saints. Quiconque analyse ces trois crimes 
commis contre des lieux de culte Musulmans en conclura 
qu’Israel ou bien est incapable de fournir une protection 
adequate aux lieux saints et a ceux qui s’y rendent pour 
prier ou bien s’y refuse. Quelle qu’en soit la raison, cette 
position est indefendable. 

Les autorites israeliennes ne prennent aucune mesure 
pour empecher les groupes extremistes israeliens de com- 
mettre leurs crimes terroristes et leurs actes degression 
contre le peuple palestinien. Au contraire, elles permettent 
a ces groupes et a d’autres colons de porter des armes sous 
le pretexte de legitime defense. Mais tout prouve que ces 
armes n’ont ete utilisees que pour attaquer des civils 
palestiniens non armes. 

Israel tente d’eluder ses responsabilites pour ce 
carnage, pretextant que c’est l’oeuvre d’un fou. Nous 
rejetons cet argument aussi bien dans sa forme que dans son 
contenu. Ce sont les autorites israeliennes elles-memes qui 
lui ont permis de porter des armes; ce sont elles qui lui ont 
permis d’entrer dans la mosquee au moment de la priere; 
elles n’ont pris aucune mesure rapide et efficace pour 
arreter le carnage. Cela prouve que les autorites israeliennes 
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tolerent les crimes perpetres par les colons contre le peuple 
palestinien. De plus, des rapports preliminaires indiquent 
que certains soldats israeliens ont en fait participe au 
massacre. 

Les autorites israeliennes ont confisque des terres 
palestiniennes et autorise l’etablissement de colonies de 
peuplement sur ces terres. Elies y ont transfere des dizaines 
de milliers de colons venus du monde entier pour y vivre, 
en totale contravention des dispositions de la quatrieme 
Convention de Geneve de 1949. Cette politique est abso- 
lument contraire aux resolutions de l’ONU aux termes 
desquelles les colonies de peuplement ont ete declarees 
illegales, aux normes de conduite internationale, a la Charte 
des Nations Unies et aux regies du droit international. 

Compte tenu de la situation regnant dans les territoires 
palestiniens occupes, laquelle se deteriore en raison des 
pratiques israeliennes contre la population civile palesti- 
nienne, la communaute internationale, et particulierement le 
Conseil de securite, ne peut continuer d’assister a cette 
situation en spectateur impuissant et se contenter d’adopter 
des declarations de condamnation et des resolutions de 
denonciation. Elle a le devoir de prendre des mesures 
decisives pour garantir la securite du peuple palestinien. 

C’est pourquoi le Gouvernement des Emirats arabes 
unis demande a la communaute internationale, et en 
particulier au Conseil de securite, d’assumer pleinement ses 
responsabilites en vertu de la Charte ainsi que des regies et 
des normes du droit international et d’adopter une decision 
sans equivoque visant a proteger le peuple palestinien dans 
les territoires palestiniens occupes, y compris A1 Qods A1 
Sharif. Elle doit egalement veiller a la mise en oeuvre de la 
resolution 681 (1990) du Conseil de securite et nommer une 
commission internationale chargee d’enqueter sur les 
circonstances dans lesquelles le massacre de la mosquee Al- 
Haram Al-Ibrahimi d’Al-Khalil a ete perpetre, et prendre 
toutes les mesures necessaires pour permettre a cette 
commission de s’acquitter de son mandat. 

Les recentes declarations faites par Israel au sujet de 
son intention de desarmer certains colons ne suffiront pas a 
empecher que d’autres crimes et massacres du meme genre 
ne soient commis contre le peuple palestinien. Nous 
considerons done qu’il est important et meme necessaire 
que tous les colons sans exception soient desarmes. Cette 
mesure doit etre appliquee dans le contexte d’une politique 
menant au demantelement des colonies de peuplement 
existantes et au retour des colons en Israel, conformement 
a la resolution 465 (1980) du Conseil de securite, dont le 


paragraphe 6 demande le demantelement des colonies de 
peuplement existantes. 

C’est la demarche appropriee que doivent adopter les 
autorites israeliennes si elles sont veritablement et serieu- 
sement decidees a parvenir a un reglement juste, global et 
pacifique du conflit arabo-israelien et de la question de 
Palestine. 

Le President : Je remercie le representant des Emirats 
arabes unis de ses paroles aimables a mon egard. 

L’orateur suivant est le representant de la Jamahiriya 
arabe libyenne. Je 1’invite a prendre place a la table du 
Conseil et a faire sa declaration. 

M. Elhouderi (Jamahiriya arabe libyenne) (interpre¬ 
tation de I’arabe) : Monsieur le President, permettez-moi 
pour commencer de vous dire combien je suis heureux de 
vous voir presider les travaux du Conseil pendant ce mois, 
qui coincide avec le mois sacre du Ramadan. C’est un 
temps ou les lieux de culte se remplissent et ou les Musul- 
mans, le coeur plein de confiance et de serenite, s’efforcent, 
par la priere, le jeune et l’aumone, de se rapprocher de 
Dieu. 

Je suis certain. Monsieur le President, que grace a vos 
competences et a votre savoir-faire diplomatique, le Conseil 
sera en mesure de faire face de fa9on remarquable a ces 
tragiques incidents. J’aimerais aussi feliciter votre predeces- 
seur, l’Ambassadeur Olhaye de Djibouti, qui a dirige les 
travaux du Conseil le mois dernier avec beaucoup de 
competence. 

Les evenements que le Conseil examine aujourd’hui 
constituent un crime d’extermination collective qui, en un 
bref moment, a entraine la mort de 60 Musulmans palesti¬ 
niens et fait pres de 300 blesses. Ce crime a ete commis par 
une bande de sionistes dirigee par un Juif extremiste 
americain, une bande tellement aveuglee par la haine, 
enracinee au plus profond du coeur, qu’elle en est arrivee 
a ne meme plus tenir compte du caractere sacre d’une 
maison de Dieu et de ce mois du Ramadan. Cette bande a 
profite de la confiance et de la serenite ou se trouvaient 
plonges les gens qui priaient pour les mitrailler sauvagement 
et achever ainsi son objectif criminel premedite. 

Des les premieres heures qui ont suivi ce crime, et 
avant toute investigation, les agents d’une propagande 
malveillante ont fait courir le bruit que 1’auteur du crime 
avait agi seul et qu’il avait ete tue ou s’etait suicide, ce qui 
est faux. Cela ne vise rien d’autre qu’a proteger les crimi- 
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nels, a les sauver du chatiment et a dissimuler les plans 
confus pour terroriser et exterminer le peuple palestinien. 
Ces agents continuent de repeter que F auteur du crime etait 
fou; nous sommes habitues a entendre ce genre d’arguments 
apres chaque acte criminel. Mais les faits prouvent que ceux 
qui ont commis ce crime font partie de la bande de disciples 
du rabbin Meir Kahane, un Juif terroriste extremiste. 

Cette bande a une longue histoire d’attaques de lieux 
de culte. C’est elle qui a mis le feu a la mosquee sacree de 
Jerusalem pour la faire exploser. C’est la meme bande qui 
a agi a Al-Haram Al-Ibrahimi a plusieurs reprises avant 
cela, endommageant son patrimoine historique inestimable. 
S’il s’agit reellement de fous, ils devraient etre hospitalises 
pour etre empeches de provoquer tant de souffrances. Un 
carnage si horrible n’aurait pas pu avoir lieu sans premedi¬ 
tation et sans la protection de l’entite sioniste en Palestine 
occupee, car nous savons qu’Al-Haram Al-Ibrahimi est sous 
la protection de l’armee sioniste. Ou etait done l’armee au 
moment ou cet acte barbare a ete perpetre? L’armee sioniste 
n’est pas restee les bras croises; elle a ouvert le feu sur les 
Palestiniens qui s’etaient rassembles dans la cour de 
l’hopital local d’Hebron pour faire don de leur sang ou 
s’enquerir du sort de leurs proches. L’entite sioniste n’aurait 
pas ose commettre de tels actes criminels terroristes sans le 
soutien moral et materiel des Etats-Unis d’Amerique, qui 
preferent ignorer les crimes commis par l’entite sioniste 
contre les droits de l’homme et qui entravent par leurs 
atermoiements toutes mesures de nature a faire echec au 
comportement de l’entite sioniste. Les Etats-Unis ne 
s’interessent qu’a la poursuite des negotiations de paix. Ce 
qui a eu lieu c’est un acte terroriste organise et premedite 
qui a ete commis avec les armes les plus sophistiquees. 
C’est une agression flagrante qui succede aux nombreuses 
autres agressions dont est victime chaque jour le peuple 
palestinien. Si l’entite sioniste denonce ces actes au- 
jourd’hui, il en est certains qui tuent, puis se joignent au 
cortege funebre de ceux qu’ils ont tues, a tel point que l’on 
peut se demander si l’on marche reellement sur le chemin 
de la paix ou si chaque pas ne nous eloigne pas de ce 
chemin ardu. La marche vers la paix jusqu’a present sert 
exclusivement les interets de l’entite sioniste. Quant on 
parle de paix, on ne parle que de la paix dont pourrait jouir 
cette entite. Quant on parle de securite, on ne parle que de 
la securite d’Israel. Mais il n’y a point de paix, point de 
securite pour le peuple palestinien. L’entite sioniste, grace 
au soutien americain, est deja en train de recueillir tous les 
fruits de la paix avant meme que la paix ne soit etablie. On 
ne pense qu’aux accords de fourniture d’armements ameri- 
cains; on ne pense qu’aux accords economiques et commer- 


ciaux pour assurer la securite de cet Etat, alors que le 
peuple palestinien n’a devant lui que la destruction, la mort 
et F expulsion. 

Les peuples arabes, en general, et les enfants «des 
pierres», en particulier, ne peuvent pas avoir confiance en 
un tel processus, ne peuvent pas accepter une paix fondee 
sur l’inegalite et l’oppression. Les peuples arabes appuieront 
une paix juste, une paix qui liberera les territoires palesti¬ 
niens et les territoires arabes de F occupation et de l’extre- 
misme afin que Musulmans, Chretiens et Juifs puissent 
vivre ensemble dans un Etat democratique, comme cela est 
possible aujourd’hui en Afrique du Sud. C’est la seule 
solution susceptible d’instaurerune paix juste, contrairement 
a ces tentatives fausses et honteuses. 

Le Conseil de securite examine aujourd’hui une 
agression flagrante, un acte terroriste barbare qui menace la 
paix et la securite internationales. Le Conseil de securite se 
doit d’assumer ses responsabilites avec le meme enthou- 
siasme et la meme determination qu’il a demontres dans ce 
cas qui n’etait base que sur des conjectures, ce cas qui, 
pourtant a ete considere comme une menace a la paix et a 
la securite internationales. Le Conseil est done confronte 
aujourd’hui a une epreuve difficile. Il n’a que deux 
options : soit il poursuit la politique de deux poids deux 
mesures imposee par la plupart des membres permanents, 
qui a mene a l’inequite et qui a detruit la credibilite du 
Conseil, soit il assume ses responsabilites eu egard a la paix 
et a la securite internationales en appliquant la Charte des 
Nations Unies. La paix et la securite du peuple palestinien 
sont serieusement menacees a un point tel que le Conseil de 
securite se doit d’assumer ses responsabilites. Il doit adopter 
des mesures de nature a garantir a ce peuple le droit de 
vivre en paix et en securite, et les adopter immediatement. 
Ces mesures sont les suivantes : premierement, ouverture 
d’une enquete internationale dans le cadre du Conseil de 
securite pour identifier les auteurs du crime; deuxiemement, 
protection du peuple palestinien contre les attaques de 
colons; troisiemement, desarmement des colons et retrait de 
l’armee sioniste des villes et villages palestiniens; quatrie- 
mement, demantelement des colonies sionistes qui sont, en 
fait, des citadelles du terrorisme et de la provocation. 

Si le Conseil n’assume pas ses responsabilites avec 
determination, il persistera dans sa politique de deux poids 
deux mesures, et cela signifierait que le sang arabe et 
palestinien n’a que peu de valeur et ne merite pas la 
consideration du Conseil. 
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Le President : Je remercie le representant de la 
Jamahiriya arabe libyenne pour les paroles aimables qu’il 
vient de m’adresser. 

L’orateur suivant est le representant du Liban. Je 
F invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Makkawi (Liban) (interpretation de l’anglais) : 
Permettez-moi tout d’abord, Monsieur le President, de vous 
presenter, au nom de ma delegation, nos plus sinceres 
felicitations pour votre accession a la presidence pour ce 
mois. Nous sommes tous tres conscients, au Liban, de votre 
engagement a defendre la cause de la paix au Moyen-orient, 
et nous sommes confiants que les travaux du Conseil seront 
diriges de la fa?on la plus efficace sous votre autorite sage 
et etablie. 

Je voudrais aussi remercier votre predecesseur, mon 
frere et ami, le Representant permanent de la Republique de 
Djibouti, pour la fa9on exemplaire dont il a dirige les 
travaux du Conseil durant le mois de fevrier. 

En outre, je saisis cette occasion pour exprimer la 
profonde gratitude du Liban au Secretaire general pour la 
rapidite avec laquelle il a reagi a cette crise et pour la 
sagesse dont il a fait preuve en proposant 1’envoi d’observa- 
teurs des Nations Unies dans les territoires palestiniens 
occupes. 

Le monde entier est consterne par l’horrible massacre 
d’Al-Haram Al-Ibrahimi a Al-Khalil-Hebron. C’est la 
premiere fois qu’un homme entre dans un lieu de culte au 
cours du mois saint du Ramadan et abat des centaines de 
personnes prosternees en priere. Manifestement, la cause de 
cette tragedie est la poursuite de 1’occupation israelienne, la 
croissance insidieuse des colonies de peuplement et 1’afflux 
soutenu de fondamentalistes Juifs dans les territoires 
occupes. La paix au Moyen-Orient ne peut pas etre instau- 
ree lorsque les Palestiniens ne se voient octroyer que 20 % 
de leur terre historique, et lorsque ces 20 % sont menaces 
par 144 colonies de peuplement illegalement implantees 
dans la patrie palestinienne. 

Ces colonies de peuplement sont des camps armes et 
des foyers d’extremisme manifestement hostiles a la 
population autochtone. Le monde a ete choque d’apprendre, 
le week-end dernier, que certains Juifs en Israel et dans les 
territoires occupes se solidarisent avec fierte avec l’homme 
qui a commis cet acte macabre. Cette triste verite est 
soulignee par le fait qu’un millier de fondamentalistes ont 
assiste a la procession funebre; et le rabbin qui a fait l’eloge 


funebre de l’assassin a declare qu’«Un million d’Arabes ne 
valent pas l’ongle d’un seul Juif.» 

Nous voudrions tous croire qu’il s’agissait la de l’acte 
d’un seul fou arme d’un fusil, mais le fait demeure que 
Baruch Goldstein est le produit d’une societe et d’une 
ideologic appuyees par les anciens gouvernements israeliens 
et financees par des groupes ultra-sionistes. Quelque 300 
morts et blesses ne peuvent manifestement pas etre F oeuvre 
d’un seul homme; ce fait indique qu’il existait une compli- 
cite dans ce crime. 

En depit de sa participation au processus de paix au 
Moyen-Orient et de F apposition de sa signature au bas de 
la Declaration de principes a Washington, le Gouvernement 
israelien n’a rien fait pour decourager les colonies de 
peuplement ou freiner les activites des extremistes dans les 
territoires. Au contraire, il s’est livre a des manoeuvres 
tactiques pour retarder le retrait des troupes israeliennes de 
Gaza et de Jericho, avan9ant, par exemple, des arguments 
mesquins au sujet de l’importance des troupes palesti- 
niennes, du controle des frontieres et des limites de Jericho. 
En consequence, l’echeance du 13 decembre pour le retrait 
de Gaza et de Jericho est arrivee sans qu’aucun progres 
significatif n’ait ete enregistre. 

Maintenant, avec la nouvelle du massacre, les Palesti¬ 
niens constatent que l’espoir fait place a la colere et au 
desespoir. Depuis 1967, Israel, puissance occupante, n’a pas 
assure la protection de la population civile sous son occupa¬ 
tion, comme il en a F obligation en vertu de la quatrieme 
Convention de Geneve de 1949. De plus, avec la montee du 
judaisme militant dans les territoires occupes, Israel doit 
redoubler d’efforts pour assurer cette protection. Toutefois, 
la negligence et la brutalite caracteristiques d’Israel sont 
verifiees par le fait que les soldats israehens non seulement 
ont facilite le massacre en permettant au tireur d’entrer dans 
la mosquee, mais sont responsables de la mort de certaines 
personnes sur les beux, comme les medias Font rapporte. Et 
comme si cela ne suffisait pas, des soldats ont tue de 
nombreux manifestants. 

Le Liban sait ce que c’est que d’endurer les politiques 
et pratiques brutales d’occupation, car nous subissons 
l’occupation israelienne au sud du Liban depuis 16 ans. Pas 
un jour ne passe sans que ne meurent des civils innocents 
et que ne soient detruits des maisons et des biens. Nean- 
moins, le peuple libanais est profondement convaincu de la 
necessite d’une paix juste, durable et d’ensemble au Moyen- 
Orient, qui doit englober les elements libanais, syriens, 
jordaniens et palestiniens. 
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Cependant la paix ne pourra pas l’emporter tant que 
F occupation se poursuivra, tant que les colonies de peuple- 
ment demeureront, et tant que les extremistes juifs conti- 
nueront de menacer la securite des Palestiniens sur la Rive 
occidentale, a Gaza et a Jerusalem-Est. Comme on l’a 
repete maintes fois ici, il faut trouver un reglement juste et 
equitable au probleme palestinien pour pouvoir regler le 
conflit plus etendu arabo-israelien. Cette solution est le seul 
espoir de stabilite dans la region et de triomphe de la 
moderation. 

La paix au Moyen-Orient ne pourra etre realisee tant 
que les Palestiniens ne se verront pas octroyer leurs droits 
nationaux legitimes et tant qu’Israel ne se retirera pas des 
territoires palestiniens et syriens, conformement aux 
resolutions 242 (1967) et 338 (1973) du Conseil de securite, 
et du Sud du Liban, conformement a la resolution 425 
(1978) du Conseil de securite. 

La realite de la necessite d’une paix d’ensemble est 
demontree par le fait que les effets du massacre ont ete 
ressentis dans F ensemble des mondes arabe et musulman. 
Au Liban, en Syrie, en Jordanie et en Egypte, des manifes- 
tants ont proteste avec vehemence contre le massacre, 
assombrissant ainsi le processus de paix. Les Gouver- 
nements libanais, syrien et jordanien ont reagi en suspen- 
dant les entretiens avec Israel, qui avaient ete prevus pour 
cette semaine. 

Au Liban encore, deux jours seulement apres le 
massacre, une bombe explosait au cours d’un service 
religieux, tuant neuf fideles innocents et blessant plus de 60 
personnes. Cela prouve que les forces qui ont essaye au fil 
des ans de destabiliser le Liban et de saper notre unite et la 
reconciliation nationale sont a l’origine de cet attentat, afin 
de detourner l’attention du massacre d’Al-Haram Al- 
Ibrahimi a Al-Khalil. Mais elles n’y reussiront pas. Le 
Liban est attache au processus de paix et est assez fort pour 
surmonter ce complot. Le Gouvernement et le peuple 
libanais sont resolus a faire en sorte que la tranquillite qui 
a regne au Liban ces trois dernieres annees soit maintenue. 
De plus, nous ferons tout notre possible pour traduire les 
criminels en justice. 

A ce stade crucial, le Gouvernement israelien doit 
prendre une decision dont depend le sort du processus de 
paix au Moyen-Orient. Souhaite-t-il suffisamment la paix 
pour demanteler les colonies de peuplement illegales et 
ramener en Israel proprement dit les 130 000 colons? Ou 
veut-il abandonner le processus de paix et faire face a ce 
qui devient rapidement une vague montante et insurmon- 
table d’extremisme religieux? 


La condamnation de ce massacre par Israel ne suffit 
pas. Pas plus que ses promesses d’arreter et de desarmer 
une poignee d’extremistes et d’en restreindre les mouve- 
ments. Ces gestes ne suffiront pas a modifier la situation sur 
le terrain, a moins que tous les colons ne soient desarmes. 
Apres tout, si les colons dans les territoires n’ont pas 
confiance dans la protection militaire israelienne, pourquoi 
les Palestiniens devraient-ils, eux, avoir confiance dans cette 
protection? II faut soit permettre a tous les civils dans les 
territoires de porter les armes soit les desarmer tous. 

Je voudrais terminer en disant qu’outre le desarmement 
immediat des colons, ce qui est urgent et necessaire c’est 
que le Conseil de securite etablisse une presence internatio- 
nale sur la Rive occidentale, a Gaza et a Jerusalem-Est pour 
assurer la securite et la surete de la population palestinien- 
ne. Le Liban s’associe aux Etats Membres qui demandent 
l’etablissement d’une presence internationale temporaire 
dans les territoires occupes, conformement a la resolution 
681 (1990) du Conseil de securite, et telle qu’elle est prevue 
dans la Declaration de principes en tant que mesure a 
prendre avant les negotiations sur le statut permanent. Dans 
l’intervalle, la communaute internationale doit se rappeler 
que les colonies de peuplement israeliennes sont, avant tout, 
illegales. Deuxiemement, elles constituent un obstacle au 
processus de paix. Et, enfin, F experience nous a appris 
qu’elles sont des bombes a retardement dont les explosions 
ont des repercussions dans F ensemble de la region. 

Le President : Je remercie le representant du Liban 
pour les paroles aimables qu’il m’a adressees. 

II me reste un certain nombre d’orateurs sur ma liste. 
En raison de l’heure, je me propose de lever maintenant la 
seance. Avec l’assentiment des membres du Conseil, la 
prochaine seance du Conseil a laquelle nous poursuivrons 
l’examen de la question inscrite a l’ordre du jour sera fixee 
a l’issue de consultations avec les membres du Conseil. 

Avant de lever la seance, je voudrais, au nom des 
membres du Conseil, remercier chaleureusement le Sous- 
Secretaire general, M. Benon Sevan, de la competence et du 
devouement dont il a fait preuve en s’acquittant de ses 
fonctions aupres du Conseil. Nous lui souhaitons plein 
succes dans les nouvelles responsabilites qu’il va assumer 
au sein de F Organisation. 


La seance est levee a 19 h 15. 
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